Contrat de participation
Les parties soussignées :

Madame/Monsieur  , né le à , de nationalité      , demeurant 

Ayant pour Avocat :  Marine d’ARANDA




Avocat au Barreau de Paris – G 404
                              1 bis rue Bretonvilliers – 75004 Paris



             Tél. : 01 75 43 83 17 – Fax : 01 48 74 54 78



       
E-mail : marinedaranda@gmail.com

D’une part ;

Madame/Monsieur  , né le à , de nationalité      , demeurant

Ayant pour Avocat :  Maître 
D’autre part ;

Préalablement à la présente convention exposent ce qui suit :

Si les parties sont mariés :

Ils se sont mariés le    par devant l'Officier d'Etat-civil de , sans contrat de mariage préalable, et sont dès lors soumis au régime de le Communauté Légale.

ou

Un contrat de mariage a été signé par devant Maître , Notaire à, et les époux sont par conséquent soumis au régime matrimonial de la séparation de biens ou…

Deux enfants sont issus de leur union :

· 1er enfant, né le à
· 2ème  enfant, né le à
Choix du droit collaboratif familial

Monsieur et Madame       ont décidé de divorcer - ou de se séparer.

Afin d’éviter de recourir à une procédure judiciaire, ils choisissent le droit collaboratif pour régler leurs différends.

Dans cette perspective, ils s’engagent à travailler ensemble, aux côtés de leurs avocats, pour mettre en place des solutions amiables qui satisfont chacun, dans les conditions ci-après définies.

Engagements
Le choix du processus collaboratif engage les parties soussignées et leurs conseils :

· à  rechercher, dans un esprit de coopération et de courtoisie, des solutions amiables, et le cas échéant à recourir à des compromis  ;

· à être honnêtes et intègres, en transmettant de sa propre initiative toutes les informations et documents utiles - c’est à dire pouvant affecter le choix de l’autre partie. Notamment chaque partie remplira et communiquera une déclaration sur l’honneur qui reflétera exactement l’état de son patrimoine ;

· à donner, dans un esprit coopératif, les instructions utiles aux autres professionnels intervenant dans le cadre du processus (par exemple un médiateur, un psychologue, un pédopsychiatre, un psychothérapeute, un expert, ou un banquier …) ; étant précisé que les  parties autorisent les échanges d’informations entre les avocats collaboratifs et les autres professionnels collaboratifs.

· dans le cadre d’échanges respectueux et constructifs, les parties se concentreront sur l’avenir, pour trouver des solutions durables, et s’efforceront de ne pas revenir sans cesse sur leurs conflits passés ;

· elles s’abstiendront d’employer un langage accusateur, menaçant, excessif ou grossier ; notamment, elles s’engagent à ne pas menacer l’autre partie de se retirer du processus ou de s’adresser au tribunal, dans le but de parvenir à ses fins ou d’obliger à un accord.

· elles s’engagent à ne pas exploiter les incohérences ou les erreurs de l’autre partie qui pourraient apparaître lors des échanges. Au contraire, elles en font état et cherchent à les faire corriger.  De plus, toutes les modifications ou corrections devant être apportées aux documents précédemment fournis à l’autre partie lui seront immédiatement communiquées.
· les parties reconnaissent l’importance de chacun des deux parents pour l’équilibre des enfants et s’engagent donc à ne jamais dénigrer l’autre parent devant les enfants, à les tenir en dehors de leur conflit, et à favoriser la relation des enfants avec l’autre parent ;

· ils s’engagent également à se rapprocher chaque fois que cela est nécessaire pour l’éducation des enfants ;

· les aspects financiers de leur affaire seront exclusivement discutées lors des réunions de droit collaboratif, sauf décision commune contraire.

Rôle des avocats

Les avocats en charge du dossier ont tous deux été formés au droit collaboratif et s’engagent à respecter les principes directeurs de ce mode de résolution des conflits.

Ils déclarent être indépendant l’un de l’autre, chacun assistant et conseillant uniquement son client.

Ils s’engagent à mettre en œuvre toute leur intelligence pour rapprocher les parties, sans recourir au tribunal autrement que pour faire homologuer l’accord final.

Ainsi, si le processus collaboratif devait échouer, chacun des avocats (ou les membres de leur cabinet respectif) s’interdit de représenter les intérêts de son client dans le cadre d’une procédure judiciaire contentieuse.

Confidentialité
Les négociations sont confidentielles et couvertes par le secret professionnel le plus strict. 

Ainsi, aucune information obtenues dans le cadre des négociations ne peut être transmise à qui que ce soit, et notamment à un tribunal.

Frais et honoraires
Sauf convention contraire, chaque partie prendra à sa charge :

· les honoraires de son avocat ;

· la moitié des honoraires et frais afférents aux autres professionnels intervenant dans le cadre du présent processus, ainsi que les éventuels dépens. 

Rupture de la présente convention
Chaque partie peut à tout moment décider de mettre fin au processus collaboratif, mais elle est alors tenue d’en informer l’autre partie par lettre ou par mail.

A compter de cette notification, s’ouvre un délai de réflexion de 20 jours destiné à sauvegarder, dans la mesure du possible, les premiers accords passés, et à prendre contact, pour chacune des parties, avec un nouvel avocat, puisque le mandat des avocats collaboratifs cesse immédiatement.

Au cours de cette période de réflexion, aucune action judiciaire ne peut être engagée – sauf urgence – et les accords temporaires conserveront leur plein effet.

Il est rappelé qu’ultérieurement les parties ne pourront produire les comptes rendus des réunions de droit collaboratif et les rapports des experts intervenus, ni faire état devant un tribunal des informations orales ou écrites divulguées au cours du processus collaboratif – sauf accord expresse de l’autre partie.

En revanche, les parties pourront simplement indiquer qu’un processus collaboratif avait été engagé mais a échoué.

Par ailleurs, les avocats collaboratifs auront également la faculté – voire le devoir - de se retirer du processus :

· si leurs règles déontologiques l’exigent,

· s’ils ont connaissance que leur client a agi ou serait sur le point d’agir en violation du présent protocole, notamment en dissimulant une information importante ou en la présentant de manière inexacte, en refusant d’honorer les accords provisoires, ou en retardant indûment le processus.

Mais les avocats pourraient décider de poursuivre leur mandat si leur client s’amendait, corrigeait son comportement ou renoncait à toute violation.

Réussite du processus

Le processus collaboratif se clôt par la signature d’un accord final, qui fera l’objet d’une homologation par le Juge aux affaires familiales – sauf décision commune contraire.

Si le processus collaboratif ne garantit pas la résolution définitive de tous différends, du moins offre-t-il le moyen de toujours rechercher des solutions amiables de façon contructive et coopérative.

Les deux parties et leurs avocats reconnaissent avoir lu le présent protocole, et décident de se conformer aux conditions et modalités prévues.

Fait à Paris, le 

Signature de Madame


             Signature de Monsieur

Signature de l’avocat



             Signature de l’avocat


































